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Introduction
1. Matériellement, l’acte de démolir consiste, selon cette proposition de définition(1), en « l’ensemble des actions visant à décomposer une structure, un ouvrage, en éléments suffisamment réduits pour être évacués, éventuellement recyclés, dans les meilleures conditions de sécurité, en mettant en œuvre les procédés et méthodes les mieux adaptés ».
On remarquera que, sans les nommer, elle comporte les notions de déconstruction, version vertueuse et moderne de la démolition, de déchets et de recyclage.
C’est que la démolition a considérablement évolué.
Bibliographie
Sur l’ensemble de la question, voir F. Garcon, « Démolition, disparition, déconstruction, approches techno-économiques et anthropologiques », Documents pour l’histoire des techniques, Centre d’histoire des techniques, 2002. Voir notamment le chapitre « D’Haussman à l’amiante ».



Techniquement tout d’abord, le terme recouvre plusieurs sens.
« Après la seconde guerre mondiale, l’afflux du matériel américain transforme la profession et exige des nouvelles compétences dues à la mécanisation. En 1983, en France, les premières démolitions au moyen d’explosifs ont apporté une nouvelle dimension à l’activité, qui a exigé de plus en plus de technicité.
Si l’activité de démolition a toujours existé, elle se normalise depuis le début du xxie siècle, devenant une activité à part entière d’entreprises de travaux publics pour lesquelles la démolition constituait une activité annexe, par suite de la prise de conscience de problèmes environnementaux : les déchets en grandes quantités qui ne peuvent être stockés faute de place et qui constituent un gâchis dans un contexte d’appauvrissement des ressources naturelles, et le danger de certains (plomb, amiante) qui nécessitent des pratiques adaptées pour limiter l’impact sur la santé des travailleurs et l’environnement »(2).
« La démolition intervient aujourd’hui en trois temps : dépollution, curage, abattage. La démolition “express” d’antan qui consistait à seulement mettre à terre le bâtiment n’existe plus et contraint l’ensemble des professionnels à ce que l’on désigne aujourd’hui par “déconstruction” »(3).
2. Le terme de « démolition » recouvre actuellement diverses techniques dont notamment le grignotage et l’explosif.
« Le grignotage consiste à attaquer le bâtiment à l’aide d’une pelle mécanique.
La méthode de l’explosif que l’on nomme couramment « foudroyage » correspond en fait à deux techniques distinctes : le foudroyage – on fait exploser le bâtiment – et le basculement – on fait exploser des points d’appui calculés pour faire tomber le bâtiment.
Une alternative existe entre ces deux techniques majeures : l’écrêtage. Il consiste à démolir progressivement de haut en bas le bâtiment, en principe pour laisser place au grignotage lorsque la hauteur restante le permet. Cela peut se faire par la mise en place de pelles au sommet du bâtiment ou par sciage : les blocs de béton sont sciés puis descendus les uns après les autres…
Techniquement, en dessous de 10 étages environ, le grignotage, au-delà de 15 étages l’explosif… Pour des raisons autres que techniques (sécuritaires mais surtout économiques, sociales, politiques) l’explosif est moins répandu aujourd’hui qu’au début des années 2000. Alternative à la boule de démolition à la fin des années 1970, plus répandu dans les années 1980 à 2000, le recours à l’explosif a aujourd’hui laissé la place au grignotage… »(4).
3. Celui de « déconstruction » mérite également quelques éclaircissements.
« Le terme de “déconstruction” est apparu dans les années 1990 dans la profession et renvoyait à un démantèlement minutieux du bâti élément par élément. Il est aujourd’hui omniprésent dans le milieu sans que l’on sache à quoi il correspond vraiment.
La déconstruction, en tant que “démontage sélectif d’installations techniques ou de certains éléments d’une construction, afin de valoriser les déchets et de réduire les mises à la décharge” n’apparaît qu’en 2004 dans le Larousse.
Dans la pratique, le terme “déconstruction” recouvre aujourd’hui, pour bon nombre de professionnels, la démolition, le désamiantage, l’abattage, le sillage, l’explosif, ce que vous voulez, tous les métiers de la déconstruction. Pour d’autres il s’agit de l’étape qui précède la démolition, au cours de laquelle on retire les éléments qui peuvent l’être, avant de faire tomber le bâtiment nu. Pour d’autres enfin, la déconstruction est la pratique courante actuelle, qui vise à retirer tous les éléments pour ne laisser que l’ossature du bâtiment. Nous faisons l’hypothèse que ce terme, dans l’esprit de certains acteurs, a tendance à désigner globalement la démolition et à devenir un terme générique. Les entreprises présentant leur activité comme étant de la « déconstruction » légitiment leur position par une volonté de plaire, d’être plus attractives pour les maîtres d’ouvrage comme pour les candidats à l’emploi car vendre de la « déconstruction » revient à mettre en avant leurs pratiques – et les efforts qui y sont liés – plus respectueuses de l’environnement »(5).
Déconstruire, c’est penser en termes de mécanique réversible, avec les mêmes préoccupations que celles qui accompagnent la construction… Une telle réflexion conduit à se demander si l’on va « introduire un jour la clause suivante : cet ouvrage devra être conçu et construit pour être déconstruit dans 30 ans ? »(6).
4. Politiquement, économiquement et socialement, c’est au cours des années 1990 que la démolition des logements essentiellement sociaux finit par s’imposer, soit, au départ, environ 4 000 logements démolis par an pour atteindre en 2014/2015, un nombre cumulé d’environ 140 000 et aujourd’hui de l’ordre de 200 000. En 2020, 7 800 logements du parc locatif social ont été démolis contre, par exemple, 21 700 en 2011(7).
Selon une étude du Sénat du 10 août 2022, les objectifs du programme de démolitions n’ont pas été atteints. L’objectif recherché était de démolir au moins 10 000 logements en 2002 et 12 000 en 2003, avec à moyen terme, le renouvellement du parc social par la démolition de 30 000 logements par an et à terme 10 % du parc social vétuste soit 300 000 logements. Moins de 10 000 logements sont démolis chaque année et, à ce rythme, il faudrait 30 ans pour atteindre l’objectif de renouvellement du parc.
5. Le secteur a néanmoins pris actuellement une certaine importance. La démolition est aujourd’hui une activité à part entière, même si elle précède le plus souvent la (re)construction, secteur auquel elle appartient, avec ses entreprises, ses techniques, ses statistiques et ses organisations professionnelles propres.
Comme on l’a vu, le nombre de logements démolis chaque année est important même s’il pourrait être encore plus élevé. Les permis de démolir délivrés en France se sont élevés à 15 243 en 2019, 14 340 en 2020 et 17 156 en 2021.
Selon l’INSEE, en 2019, le secteur de la démolition et de la préparation des sites(8) comptait 20 672 entreprises dont la grande majorité (19 956) employant moins de 20 salariés, pour un chiffre d’affaire hors taxes de 17 103 millions d’euros (dont 9 647 par les entreprises de 20 salariés ou plus) et un effectif de 77 379 salariés (dont 42 736 pour les entreprises de 20 salariés et plus).
La revue Travail Sécurité éditée par l’INIRS précise qu’en 2012, par exemple, 30 % d’entre elles étaient des filiales de grands groupes du BTP, les autres constituées essentiellement d’entreprises familiales.
Les travaux de démolition stricte représentaient un chiffre d’affaires de 1 155 millions d’euros.
Par comparaison, toujours selon l’INSEE, pendant la même période, le secteur de la construction représentait 486 876 entreprises et 1 397 177 salariés pour un chiffre d’affaires de 331 700 millions d’euros.
6. Au regard de la place prise par la démolition, existe-t-il pour autant un droit de la démolition ?
S’il est vrai que la démolition emprunte largement au droit de la construction, on peut dire qu’il existe un droit, original et varié, de la démolition, d’origine légale et jurisprudentielle faisant référence à plus d’une vingtaine de codes, dans des domaines aussi divers que la propriété, individuelle ou collective, privée et publique, la protection du patrimoine, l’aménagement et la rénovation ou encore les déchets.
Quant à la jurisprudence, son apport est essentiel dans la définition des conditions et limites dans lesquelles la démolition peut être opérée ou ordonnée. Le contentieux de la démolition est lui-même important en volume comme le montre les statistiques ; ainsi, sur le site Légifrance, le mot génère plus de 6 500 décisions judiciaires dont 80 % pour la Cour de cassation et près de 6 000 pour les juridictions administratives dont 20 % par le Conseil d’État, le reste provenant des cours d’appel, même si elles ne présentent pas toute le même intérêt(9).
Pourtant, il n’a pas encore fait l’objet d’une approche juridique globale et il ne trouve que peu de place dans les ouvrages de droit de la construction, sinon à la marge et sans distinction de l’ensemble, et exception faite du permis de démolir(10).
L’objectif est donc ici de tenter une étude d’ensemble de la démolition et une synthèse, pas forcément d’aller le plus loin possible dans le détail des textes ou de la jurisprudence. Il existe pour cela, au cas par cas, des ouvrages, des codes annotés et des articles de doctrine(11).
7. En quoi consiste concrètement ce droit ?
La démolition évoque surtout, auprès du public, ses aspects les plus médiatisés que sont les barres d’immeubles s’affaissant sur elles-mêmes ou les villas de bord de mer illégalement construites et livrées aux bulldozers.
S’ils illustrent parfaitement la nécessaire rénovation urbaine et la sanction des règles d’urbanisme qui en sont des composantes essentielles, il recouvre bien d’autres domaines.
La loi ne donne pas de définition générale de la démolition même si elle en fait état à de nombreuses reprises.
L’article R. 126-9 du Code de la construction et de l’habitation en propose bien une mais dans le cadre limité des diagnostics portant sur les déchets de démolition ou de rénovation :
« I- Est regardée comme une démolition de bâtiment, au sens de la présente sous-section, une opération consistant à détruire une partie majoritaire de la structure d’un bâtiment.
II- Est regardée comme une rénovation significative de bâtiment, au sens de la présente sous-section, une opération consistant à détruire ou remplacer au moins deux des éléments de second œuvre mentionnés ci-après, à la condition que les travaux concernés conduisent à détruire ou remplacer une partie majoritaire de chacun de ces éléments » (par exemple, les planchers ou les cloisons).
L’article R*421-27 qui interviendrait de toute manière dans le cadre également limité quoique plus vaste du permis de démolir, ne nous aide pas davantage :
« Doivent être précédés d’un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir […] tout ou partie d’une construction située dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal a décidé d’instituer le permis de démolir. »
La jurisprudence se contente, pour sa part, de retenir ou non l’obligation de s’y soumettre, au cas par cas, selon l’importance des travaux sans pour autant fixer un critère précis (voir infra § 113).
À ce stade, on se contentera donc de relever que la démolition peut, selon la loi, être totale ou n’être que partielle.
Juridiquement, la déconstruction n’existe pas non plus en tant que telle, elle n’est qu’une modalité technique de la démolition. Dans la loi, le mot n’est jamais cité même si la notion y est envisagée et traitée de façon détaillée parfois, dans les cas très précis du retrait de l’amiante et dans une moindre mesure du plomb, ou se trouve omniprésente dans la question des déchets. Par conséquent, pour la suite de l’ouvrage, aucune distinction ne sera faite le plus souvent, le mot « démolition » recouvrant généralement l’ensemble.
8. Si l’on veut poursuivre l’analyse, on fera deux constats :
	Par sa nature, le droit de la démolition/déconstruction est un droit hybride.


Hybride car il est à la fois public et privé.
Hybride encore, car il emprunte à des droits plus vastes que sont notamment le droit de l’urbanisme, de la construction, le droit du travail ou le droit de l’environnement.
Hybride enfin, dans la mesure où il se compose, dans des secteurs tels que la construction, l’urbanisme, l’écologie ou la domanialité publique, de règles communes et de règles qui lui sont propres.
	Par son objet il est, avant tout, un droit de protection.


La démolition est un acte irréversible justifiant la protection des droits individuels au premier rang desquels la propriété menacée, par exemple, d’empiétement, mais aussi ceux des locataires et occupants évincés de leur lieu d’habitation ou d’activité par les opérations d’aménagement et de rénovation ou encore le droit au domicile des familles, ainsi que des biens communs comme le patrimoine bâti (monuments historiques, sites protégés). Elle est aussi une activité dangereuse, plus encore aujourd’hui en raison des moyens et techniques mis en œuvre, qui oblige à protéger le personnel et plus généralement les intervenants sur le chantier ainsi que les personnes qui lui sont étrangères, comme les riverains ou les passants, et les biens alentour contre les dégâts ou la pollution et, ici, la protection commence par la prévention et les diagnostics. D’où l’importance des développements empruntés au droit du travail et au droit de la santé publique, en particulier concernant l’amiante.
Mais elle peut aussi être une protection contre le danger créé par les immeubles vétustes, menaçant ruine ou insalubres – c’est l’objet des arrêtés de péril – ou contre la violation des règles d’urbanisme.
Il est enfin un droit de protection de l’environnement.
9. Dès lors, dans quel ordre appréhender ses différentes composantes ?
On peut observer qu’elles s’articulent autour de deux grands thèmes : le droit de démolir (ou non) dont on verra qu’il n’est pas totalement libre et que la démolition est aussi souvent contrainte qu’elle est voulue (Partie 1) et l’opération de démolition elle-même (Partie 2).
Droit de démolir
Au départ, il s’agit du droit pour le propriétaire de disposer de son bien en décidant de procéder ou non à sa démolition, un monopole protégé par le Code civil et le Code pénal.
Mais la nécessité d’encadrer et de contrôler l’usage fait de la démolition s’est imposée pour des raisons tenant à l’intérêt général, qu’il s’agisse de protéger essentiellement l’environnement et certains biens (monuments historiques, sites remarquables, etc.) et, dans une moindre mesure, les personnes, ou d’organiser les opérations de rénovation urbaine (logements sociaux en particulier) ou d’aménagement.
De même, le droit de ne pas démolir ce qui a été construit doit s’effacer derrière l’intérêt général (respect des règles de construction et d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique, protection des personnes et des biens contre l’insécurité et l’insalubrité, par exemple) ou certains intérêts particuliers tels que la restitution des lieux dans leur état d’origine, le respect de la propriété privée ou publique des voisins ou celui du contrat (interdictions ou limitations au droit de construire dans les lotissements et les copropriétés, conformité de l’ouvrage dans les contrats de construction, notamment).
Opération de démolition et ses déchets
Elle s’exerce dans un cadre juridique qui touche essentiellement aux contrats, à l’urbanisme (permis de démolir) et au chantier, sans oublier la fiscalité.
Les travaux eux-mêmes présentent le plus souvent des risques pour la sécurité des intervenants et du voisinage qu’il faut limiter le plus possible par des diagnostics et des mesures préventives, mesures qui vont se poursuivre en cours d’exécution.
Mais les risques ne peuvent être totalement écartés et des dommages seront alors causés entraînant des responsabilités diverses.
Les travaux achevés, restent les déchets et les matériaux récupérés qu’il faut éliminer ou traiter.
Ce sont ces différents éléments que reprend le plan de l’ouvrage.
10. Pour terminer cette introduction, doivent être soulignées, dans l’évolution la plus récente du droit, pour le premier de ces deux thèmes, l’arrivée dans la jurisprudence du principe de proportionnalité de la démolition en tant que sanction et, pour le second, l’importance prise par la gestion des déchets dans une optique de réemploi.
Principe de proportionnalité.
Même si depuis longtemps déjà, le pouvoir était reconnu aux juges d’apprécier souverainement l’opportunité d’ordonner ou non la démolition notamment en fonction de la gravité de la situation, il s’agissait de questions mineures comme l’appui contre le mur mitoyen car, dans des domaines où les intérêts en jeu étaient d’une autre importance, ils prononçaient systématiquement la démolition au nom de la protection due au droit de propriété en cas d’empiétement ou la refusait, au contraire, pour préserver l’ouvrage public considéré comme intangible.
La jurisprudence a considérablement évolué dans le sens d’un renforcement de ce pouvoir de décision.
Le droit à la protection du domicile et de la vie familiale selon l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, consacré par la Cour Européenne des Droits de l’Homme dans un arrêt Winterstein de 2013, a amené les tribunaux à prendre en compte le principe de proportionnalité de la sanction, tout particulièrement dans le domaine de la démolition. Ils en ont fait application depuis, quel que soit le fondement de leur décision : violation des règles d’urbanisme, troubles de voisinage, mauvaise exécution des travaux ou annulation du contrat, et jusqu’à l’empiétement pour lequel la Cour de cassation dont la jurisprudence avait toujours consacré le caractère absolu de la propriété, exige désormais des juges du fond, depuis un arrêt du 19/12/2019, qu’ils en tiennent compte lorsque cela leur est demandé, alors même qu’un an plus tôt, elle faisait encore prévaloir, sur le droit au domicile, celui, pour le propriétaire, au respect de ses biens, en s’appuyant symétriquement sur l’article 8, ainsi que sur la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
Concernant la démolition de l’ouvrage public mal implanté, le principe de proportionnalité a été introduit également mais pour d’autres raisons, celles d’un nécessaire équilibre entre les inconvénients pour la propriété privée et l’intérêt général, ouvrant ainsi, là aussi, une brèche dans l’interdiction de démolir.
Déchets et amiante
Sur les quantités et la nature des déchets produits par le BTP (voir infra § 554).
La question des déchets et son traitement juridique sont omniprésents tout au long l’opération de démolition : avant le début des travaux, tous les diagnostics obligatoires s’y rapportent (déchets en général, amiante, plomb) ; pendant leur exécution, c’est la sécurité et la protection des personnes et de l’environnement qui priment, s’agissant des déchets dangereux ; enfin, une fois la démolition achevée, il faut régler le sort des déchets dangereux, au premier rang desquels l’amiante, qui posent des problèmes de stockage, de traitement et d’élimination.
Sans oublier les autres déchets qui sont devenus un véritable enjeu de société dans le secteur du bâtiment comme dans tous les autres et dont une avalanche de textes récents (voir infra § 548) vient d’organiser le statut en donnant la priorité au réemploi et à la réutilisation et plus généralement à la valorisation, seuls les déchets ultimes devant être éliminés et en impliquant les producteurs de produits et matériaux dont la responsabilité élargie constitue la principale innovation.

(1) Philip, Bouyahbar et Muzeau, Guide pratique de la démolition des bâtiments, Éditions Eyrolles 2006.« […] Maintenant la démolition doit répondre à des objectifs économiques, environnementaux, sécuritaires. Elle s’est éloignée définitivement du simple stade de l’abattage pour relever d’une profession parfaitement structurée, tournée vers une évolution constante… ».
(2) L. Mongeard et V. Veschambre, Éléments pour une histoire de la déconstruction : Évolutions en matière de démolition de l’habitat social, agglomération lyonnaise : 1978-2013.
(3) Ibid.
(4) Ibid.
(5) Ibid.
(6) R. Albano, D. Mathieu, « D’Haussmann à l’amiante », dans Garçon « Démolition, disparition, déconstruction », Documents l’histoire des techniques, cahier n° 11, CNAM, EHESS, 2002.
(7) https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
(8) Insee.fr > statistiques, Fiche secteur 431 – Démolition et préparation des sites.
(9) Ces chiffres montrent, pour les juridictions d’appel, une remarquable stabilité du contentieux (une petite cinquantaine de décisions par an sur 25 ans comme sur les 5 dernières années). Hormis la cour d’appel de Paris qui représente une part significative du contentieux en raison de l’importance de la population et de l’urbanisation, on remarque une surreprésentation des juridictions des DOM TOM et de Corse. Faut-il y voir un manque de rigueur des constructeurs, une moindre tolérance des victimes ou un état d’esprit plus propice au procès qu’à la conciliation ?
(10) M. Duval et L. Weyer, Le permis de démolir, Éditions du Moniteur.
(11) Voir notamment : J.-P. Marguénaud, « La CEDH et le droit de construire ou de démolir », RDI avril 2014 p. 188 et s ; J.-L. Bergel, « La sanction de l’empiétement de constructions sur le terrain d’autrui », RDI mars 2017, p. 124 et s. ; H. Périnet-Marquet, « La démolition toute en nuance », Construction-Urbanisme juillet/août 2017, repère 7.

Partie 1
Droit de démolir
11. La démolition peut prendre différentes formes : involontaire, volontaire ou contrainte. La première d’entre elles – qui ne concerne d’ailleurs pas la déconstruction –, ne présente juridiquement qu’un intérêt limité, du moins s’agissant de la notion elle-même, mais on la retrouvera en seconde partie, dans ses applications, lors de l’examen des dommages causés au voisinage au cours des opérations de démolition :
	Il n’existe aucune disposition propre aux biens immobiliers qui, seuls, font l’objet de cet ouvrage ;

	Sur le plan civil, la destruction accidentelle d’un bien est traitée comme un dommage parmi d’autres et relève à ce titre des règles générales de la responsabilité extracontractuelle des articles 1240 et suivants du Code civil ou du trouble anormal de voisinage, ou de la responsabilité contractuelle (baux, copropriétés, lotissements) ;

	Sur le plan pénal, il existe bien un délit de destruction, dégradation ou détérioration involontaire (C. pén., art. 322-5) mais son intérêt est marginal (voir infra § 32).


Par conséquent, on ne retiendra ici que les deux suivantes. L’acte de démolir présente en effet cette originalité qu’il peut être l’expression d’un droit qui, s’il n’est pas totalement libre, n’en est pas moins voulu, ou, au contraire, d’une obligation dans certaines situations essentiellement dangereuses ou transgressives.

Chapitre 1
Démolition volontaire
12. Le droit de démolir appartient au propriétaire si telle est sa volonté. Tout autre que lui, quand bien même il aurait des droits sur l’ouvrage, n’a en principe pas ce droit, mais le propriétaire doit lui-même, lorsqu’il décide de démolir, prendre en compte ces droits et les respecter. Il s’agit d’une première limite pour lui. Il peut toutefois les autoriser à démolir dans des conditions qu’il lui appartient de déterminer. En revanche, il peut s’opposer à toute forme de destruction tant sur le plan civil que sur le plan pénal.
L’exercice de ce droit connaît une seconde limite, l’intérêt général. La protection des personnes et des biens doit être préservée et la démolition ne saurait porter atteinte au patrimoine historique ou naturel ou encore avoir lieu en dehors de tout cadre juridique pour des opérations de grande envergure telles que la rénovation urbaine ou d’aménagement, pas plus qu’elle ne doit menacer la sécurité et la santé des occupants ou du voisinage.
Mais l’encadrement ne suffit pas : il est nécessaire qu’un contrôle en vérifie la juste application tant avant l’exécution des travaux, sous forme de permis et d’autorisations, que pendant et après, et que des recours puissent être exercés et des sanctions prises.

Chapitre 1Attribut du droit de propriété
13. Le droit de démolir est un attribut de la propriété dans la mesure où, selon l’article 544 du Code civil, elle est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements. Elle inclut donc l’abusus, c’est-à-dire la possibilité de détruire. La démolition s’analyse dès lors juridiquement en un acte matériel de disposition.
Bien qu’il ne vise pas expressément la démolition parmi les travaux que peut faire le propriétaire du sol, l’article 552, par sa généralité, réaffirme implicitement le principe selon lequel la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous.
Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu’il juge à propos, sauf les exceptions établies au titre « Des servitudes ou services fonciers ».
Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu’il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu’elles peuvent fournir, sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police.
14. Ce même droit est encore consacré par différents textes particuliers, l’interdiction devant rester l’exception.
Ainsi, à Paris, la pose d’appuis sur les murs des façades ou sur les toits et terrasses des bâtiments pour des appareils d’éclairage public ou de signalisation ne peut faire obstacle au droit du propriétaire de démolir (C. voirie routière, art. L. 171-5).
De même, sur l’ensemble du territoire, s’agissant des réseaux de gaz et d’électricité, la servitude établie n’entraîne aucune dépossession et la pose d’appuis sur les murs ou façades ou sur les toits ou terrasses des bâtiments ne peut davantage faire obstacle au droit du propriétaire de démolir (C. énerg., art. L. 323-6 et L. 323-6).

Section 1Un droit réservé au seul propriétaire
15. Exception. Si la démolition intervient à l’initiative d’un autre que le propriétaire mais dans l’intérêt de celui-ci, par exemple, pour éviter l’effondrement imminent de tout ou partie d’un bâtiment, les règles de la gestion d’affaires (C. civ., art. 1301 à 1301-5) ont vocation à s’appliquer, dans la mesure où des travaux ayant une utilité ont pu être jugés comme justifiant l’initiative prise de les faire exécuter et l’existence d’une gestion d’affaires.
Il s’agissait en l’espèce de simples travaux de réparation dans un logement mais la solution serait a fortiori la même pour des travaux de démolition destinés à prévenir la ruine(12).

§ 1Exclusion des autres titulaires de droits sauf convention contraire
16. Il s’agit des titulaires sur le bien d’un droit réel autre que la propriété ou d’un droit personnel auxquels seul le contrat ou le titre peut, le cas échéant, accorder le droit de démolir, dans les conditions qu’il précise.
Exemple
Le titre d’occupation constitutif de droit réel sur le domaine public comporte les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier à édifier et, le cas échéant, la liste de ceux qui doivent être maintenus en état jusqu’à l’expiration de la durée de validité du titre (CGPPP, art. R 2122-17 1°) ce qui sous-entend, a contrario, que la démolition par l’occupant de certains ouvrages existants pourrait intervenir avant.



Parmi eux, l’usufruitier – ou celui qui dispose d’un droit d’usage et d’habitation. S’il peut jouir de la chose comme un propriétaire, c’est à charge d’en conserver la substance (C. civ., art. 578 et 625)(13). De même, le titulaire d’un droit d’usage et d’habitation(14) et le bénéficiaire d’une servitude qui ne doit faire aucun changement qui aggrave la condition du fonds dominant (C. civ., art. 702).
17. À plus forte raison, tous ceux qui n’ont qu’un droit de jouissance : le locataire, l’occupant, le concessionnaire ou l’emprunteur. Ceux-là, en démolissant sans autorisation, s’exposeraient à une action en réparation du propriétaire fondée sur des textes particuliers et, plus généralement l’article 1217 du Code civil (auparavant art. 1143).
Texte officiel


Article 1217 du Code civil
La partie envers laquelle l’engagement n’a pas été exécuté, ou l’a été imparfaitement, peut […] demander réparation des conséquences de l’inexécution […] des dommages et intérêts peuvent toujours s’y ajouter.




Le locataire doit user raisonnablement de la chose sous peine de résiliation du bail (C. civ., art. 1728 et 1729).
Il répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute (C. civ., art. 1732).
Il est tenu des dégradations et des pertes du fait de ses proches et de ses sous-locataires (C. civ., art. 1735). Il répondra, par exemple, de la suppression des cloisons et des portes(15).
L’interdiction de démolir est le plus souvent reprise par le contrat alors que des travaux d’aménagement sont par ailleurs autorisés, en particulier dans les baux commerciaux ou les contrats de crédit-bail immobilier. Il appartient aux juges d’interpréter le contrat et de décider ce qui relève de la démolition ou pas(16).
La règle est aussi expressément reprise par la loi pour les baux d’habitation ou mixtes (professionnels et d’habitation) dans lesquels le locataire a des obligations bien précises.
Il doit répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans le logement(17). Tel n’est évidemment pas le cas lorsque des détériorations sont causées à l’immeuble non par un usage normal mais volontairement(18).
Pour certains travaux de rénovation énergétique impliquant une déconstruction, tels que le remplacement des menuiseries extérieures, le locataire qui veut les exécuter à ses frais doit demander l’accord préalable du bailleur et lui préciser les transformations envisagées ainsi que les conditions d’exécution. À défaut de réponse dans le délai de deux mois, le bailleur est réputé avoir donné son accord tacite et ne peut plus, à l’issue du bail, demander la remise en état des lieux(19).
18. Quelques illustrations sont listées ci-dessous :
	Ayant retenu que les preneurs avaient effectué les travaux de démolition sans autorisation, que la clause résolutoire insérée au bail pouvait jouer pour toute autre infraction que celle afférente au non-paiement des loyers et en l’occurrence pour une infraction qui était de nature à nuire à la solidité de l’immeuble, qu’ils ne prétendaient pas avoir rétabli l’escalier dans le délai d’un mois de la signification malgré la sommation qui leur avait été délivrée ni dans les trois mois du prononcé du jugement qui avait ordonné l’exécution provisoire, la cour d’appel qui en a déduit qu’ils reconnaissaient l’infraction qui était de nature à nuire à la solidité de l’immeuble, a légalement justifié sa décision(20) ;

	Résiliation du bail pour démolition, le jour même de son édification, d’un mur construit par le bailleur(21) ;

	Pour débouter la bailleresse de sa demande de dommages-intérêts dirigée à l’encontre de la société preneuse, qui avait supprimé une cloison et modifié la distribution des lieux loués sans son autorisation et ce, en contravention aux clauses du bail, l’arrêt qui retient qu’elle n’a subi aucun préjudice et qu’elle ne rapporte pas la preuve d’une atteinte à la solidité de l’immeuble ni d’une diminution de la valeur locative a violé les textes susvisés(22).


19. Toutefois le preneur d’un bail à construction, s’il est tenu de maintenir les constructions en bon état d’entretien et de réparations, peut, sauf stipulation contraire du bail, démolir les bâtiments existants uniquement, et seulement en vue de les reconstruire (CCH, art. L. 251-4).
Le droit de démolir n’est pas reconnu non plus aux preneurs à bail emphytéotique, à bail réel immobilier ou à bail réel solidaire sur les constructions existantes ou qu’ils ont pu édifier, même pour les reconstruire, sauf clause contraire (C. rur., art. L. 451-7 ; CCH, art. L. 254-2 et L. 255-7).
Le concessionnaire répond des dégradations qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute(23).
L’emprunteur, lui, doit veiller à leur conservation et les restituer (C. civ., art. 1875 et 1880).
20. Ils sont en outre passibles de sanctions pénales dans les mêmes conditions que les tiers (voir infra § 26 à 32).


§ 2Exclusion des non titulaires de droits
21. La démolition ou la déconstruction de l’immeuble d’autrui est interdite aux tiers y compris lorsqu’ils sont propriétaires des matériaux avec lesquels le propriétaire du terrain a construit. En application des règles de l’accession posées par les articles 551 et suivants du Code civil, ils ne peuvent les enlever pour les récupérer et ont seulement droit au remboursement de leur valeur (C. civ., art. 554).
Par ailleurs, tous ceux dont le droit sur l’immeuble (et plus seulement le propriétaire) est frappé ou menacé par une démolition ou déconstruction réalisée par des tiers peuvent agir sur le plan civil et sur le plan pénal.

A. Sur le plan civil
Les titulaires de droits sur un bien ont à leur disposition différentes actions selon la nature du droit à protéger, lesquelles ne distinguent pas selon que l’atteinte est volontaire ou pas.
Il leur appartient de rapporter la preuve de l’identité de l’auteur du dommage(24).
1° Actions ouvertes à tous les titulaires de droits
22. Tous disposent des actions fondées sur la responsabilité civile (C. civ., art. 1240 et s.) ou le trouble de voisinage, s’il s’agit seulement de défendre un simple droit de jouissance ou de mettre fin au dommage causé par la démolition ou sa tentative.
Remarque
Il faut noter la situation particulière du locataire victime d’une voie de fait (en l’espèce, une démolition).



S’agissant de tiers ne prétendant à aucun droit sur l’immeuble, le locataire ne peut demander la garantie du bailleur et doit les poursuivre en son nom personnel (C. civ., art. 1725).
En revanche, si les tiers revendiquent des droits sur l’immeuble, il doit appeler le bailleur en garantie et sera lui-même mis hors de cause (C. civ., art. 1727). Tel serait, par exemple, le cas d’un voisin qui, revendiquant la propriété du mur séparatif, en aurait entrepris la démolition.
2° Actions ouvertes aux propriétaires et titulaires de droits réels
23. Les propriétaires et les titulaires de droits réels, disposent en outre, des actions réelles immobilières s’il s’agit de protéger le droit lui-même et plus seulement de mettre fin au dommage.
La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements (C. civ., art. 544). Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité (C. civ., art. 545).
L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même (C. civ., art. 578).
Le propriétaire du fonds débiteur de la servitude ne peut rien faire qui tende à en diminuer l’usage, ou à le rendre plus incommode. Ainsi, il ne peut changer l’état des lieux (C. civ., art. 701).
La démolition de bâtiments par une commune dans le cadre des pouvoirs de police du maire sur un terrain privé n’est pas constitutive d’une voie de fait dans la mesure où elle n’entraîne pas l’extinction du droit de propriété(25).
24. Enfin, les possesseurs ont à leur disposition l’action en référé possessoire qui a remplacé les anciennes actions possessoires. Seules les actions en référé assurent, depuis le 18 février 2015, l’exercice de la protection possessoire(26). La possession est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit (C. civ., art. 2255).
La possession est protégée, sans avoir égard au fond du droit, contre le trouble qui l’affecte ou la menace. La protection possessoire est pareillement accordée au détenteur contre tout autre que celui de qui il tient ses droits (C. civ., art. 2278).
L’action possessoire ne doit pas être confondue avec le trouble de voisinage.
Saisi d’une action possessoire, le juge doit caractériser les faits impliquant de la part du démolisseur une prétention contraire à la possession(27).
25. S’il permet de protéger la possession, le référé possessoire ne se distingue plus lui-même du référé en général qui peut être mis en œuvre par tous pour répondre à la situation d’urgence que représente la démolition ou sa tentative.
Dans tous les cas d’urgence, le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection dans les limites de sa compétence, peuvent ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que justifie l’existence d’un différend (CPC, art. 834).
Le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection dans les limites de sa compétence peuvent toujours, même en présence d’une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite.
Dans les cas où l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable, ils peuvent accorder une provision au créancier, ou ordonner l’exécution de l’obligation même s’il s’agit d’une obligation de faire (CPC, art. 835).


B. Sur le plan pénal
La loi pénale opère une distinction entre démolition intentionnelle et démolition involontaire.
1° Destruction intentionnelle
26. La destruction, la dégradation ou la détérioration intentionnelle d’un bien appartenant à autrui est punie de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, sauf dommage léger (C. pén., art. 322-1 ; anciennement 437).
Cela concerne évidemment la destruction d’un bâtiment(28) et plus généralement les biens immobiliers(29). Il est à noter que la destruction de signaux, bornes et repères est punie des peines de l’article 322-2 du Code pénal(30).
27. La peine est portée à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende dans différentes circonstances, à l’encontre de certaines personnes et pour certains édifices dont notamment les locaux d’habitation et les biens destinés à l’utilité ou à la décoration publique et appartenant à une personne publique ou chargée d’une mission de service public (C. pén., art. 322-3).
Sont ainsi protégés les bâtiments les plus divers : entre autres, ceux d’une école publique(31), d’une faculté(32), d’une foire-exposition (TPE Nancy19/06/74), d’un établissement pénitentiaire(33).
Elle est portée à sept ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende dont le montant peut être élevé jusqu’à la moitié de la valeur du bien détruit, dégradé ou détérioré (C. pén., art. 322-3-1) lorsqu’elle porte sur :
	un immeuble classé ou inscrit en application des dispositions du code du patrimoine(34) ;

	le patrimoine archéologique ;

	un édifice affecté au culte.


La destruction, la dégradation ou la détérioration d’un bien appartenant à autrui par l’effet d’une substance explosive, d’un incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes est punie de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende (C. pén., art. 322-6). Il s’agit d’une infraction intentionnelle(35).
28. Les personnes physiques encourent également différentes peines complémentaires d’interdiction (C. pén., art. 322-15), à savoir :
	des droits civiques, civils et de famille ;

	d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, ou pour les crimes, d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale ;

	de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ;

	de séjour ;

	de participer à des manifestations sur la voie publique, lorsque les faits sont commis lors du déroulement de manifestations sur la voie publique.


Les personnes morales déclarées responsables pénalement encourent, outre l’amende, différentes peines (C. pén., art. 322-17) :
	la dissolution ;

	l’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;

	le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;

	la fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;

	l’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;

	la confiscation ;

	l’affichage de la décision prononcée ou sa diffusion ;

	l’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique.


29. La tentative est punie des mêmes peines (C. pén., art. 322-4).
La menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes est punie de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende lorsqu’elle est soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet. Si elle est faite avec l’ordre de remplir une condition, la peine est d’un an d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende portés à deux ans et 45 000 euros si elle est dangereuse pour les personnes (C. pén., art. 322-12 et 322-13).
30. L’interdiction de démolir s’applique au propriétaire du terrain quand bien même l’ouvrage y serait construit irrégulièrement(36). Elle concerne toute personne qui démolit un bien immobilier dont il n’est pas l’unique propriétaire (ainsi la démolition d’un bien commun dans un couple)(37), mais également le locataire, s’il démolit l’ouvrage qu’il a construit, après avoir reçu congé, les dispositions de l’article 555 du Code civil (voir infra § 252 et s.) étant seules applicables aux rapports entre propriétaire et locataire(38) et enfin l’entrepreneur qui démolit l’ouvrage qu’il vient de réaliser au motif qu’il n’est pas payé(39).
Mais elle n’a pas été retenue dans le cas particulier de l’état de nécessité (pénétration par bris de porte d’un mal logé dans un appartement inoccupé de l’OPAC)(40).
Si l’infraction suppose que le bien appartienne à autrui(41), la démolition peut ne pas être préjudiciable qu’au seul propriétaire(42) ; la solution serait la même pour tout titulaire d’un droit réel ou personnel : locataire, occupant etc. Mais, le fait de se prétendre propriétaire n’est pas de nature à exclure le caractère délictueux(43).
31. Lorsque la destruction, la dégradation ou la détérioration n’a causé qu’un dommage léger, elle ne constitue qu’une contravention de 5e classe punie d’une amende de 1 500 euros et 3 000 en cas de récidive avec, là encore, des peines complémentaires pour les personnes physiques et des peines pour les personnes morales (C. pén., art. R. 635-1, 131-12 à 131-18, 131-40 à 131-44-1, 132-11 et 132-15.). La menace constitue une contravention de 1re ou de 4e classe, selon les cas (C. pén., art. R. 631-1 et R. 634-1).
Il suffit que le dommage soit minime dès lors qu’il est volontaire(44). La contravention a été retenue, par exemple, pour la démolition de la partie surélevée d’un mur par un voisin(45).
Certaines destructions font l’objet de peines spécifiques comme la dégradation ou la destruction des ouvrages construits pour la sûreté et la facilité de la navigation et du halage sur les cours d’eau et canaux domaniaux ou le long de ces dépendances pour lesquelles une peine d’amende de 150 à 12 000 euros est encourue (CGPPP, art. L. 2132-8).
2° Destruction involontaire
32. Le délit de destruction, dégradation ou détérioration involontaire du bien d’autrui ne s’applique que dans le cas très limité d’un incendie ou d’une explosion résultant d’un manquement à une obligation de prudence ou de sécurité. Il est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, peines doublées en cas de manquement délibéré à une obligation particulière de prudence ou de sécurité (C. pén., art. 332-5).
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